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:XJll-iEN LE LA QUESTION DE L'E:œCfJT:ON DES SE:IT'ENCES AP.BI.TRÀtEs TN.J:'ERNATIORALES,
E'f EN PARTICULIER DE J..I'AVANJ:..PROJET DE COrlVEJnION REDIGE PAR LA ClWiIDRE DE
cœlI-1ERCE mfERNATIONALE El' INTITULE: "LfEXEClJrION DES SENTffiCES' ARBITRJI.LES
niTERNATI9NALES~' (E/C.2/373 et Add.l, E/AC.42/L.l, E/AC.42/t.2 et 'E/AC.42/L.4)
(~) ,," '" ".",'

te PRESIDENT a.nnonce que, pour tenir coopte de 1 réclnnge de vuea qÙi' 0.

eu lieu ~ la. dctixi~r.le ôE!a.nee, 'le repréoenta.nt de 10. Suède o.' pré'Genté' un texte

prâir1inaire dtart.::cie prenier (E/AC'.42/L.1+).

A 10. demnde de !!: NISor (Belg;!.que), 1-1. DEtnm-1AF-!< (Su~de) o.ccepte de

reoplo.cer dans le deuxièoe paragraphe du texte propoa6 par aa,délé~tion, leG

noto'"de,ln reconnniGGo.nce et de llex6cution" pnr leG nota "de la reconno.iaGD.nee

ou de 11exé'cutionu
• A la demnde de H. WORTLE"i (Royo.une-tJn1), il o.ccepte

é'gnJ.eœnt de rer.1plo.cer leomoto uEto.t" et "Et;;nt contractant" par lea nota

"Haute Partie contro.ctonteu •

te PRESIDENT conatate que le Camté o.pprouve 'lee prinéipeG é'nonc6::: dD.nG

le teXtè pré'oerité' pa.r 10. Suède et propooe en coooé'qucncc de renvoyer ce teÀ"te

au Cooité' de rédaction envidngé'.

!len eGt ainai décidé.

Article l de l'o.v:mt-projet de Convention rédiGé par 10. Cha.t'Jbre de comerce·
interna.tiooo.le

Le PRESIDENT invite le Comté ~ eXQ.LÛ.ner l'~icle l de l'uvo.nt-projet

de Convention de ,lu Char.mre de comerce :tnterno.tioncle ,(Elc~2/373) et leG

o.ocndenent.s de::; reprtinento.nto de 10. Belgique (E/AC.42/L.l) et de l'URSS,

(E/Ac.42/L.2) a'y ra.pporto.nt.

M. ME:ETA, (Inde) ne a'oppooe Po.o ~ ce que l'on prdcine que le terre

"peraonne::;'" dé'::;igne lea per~onnea phyoiqued et lea pernonnes nora.leo, coone le

pr~voit l'a.t1Cndeoent belge.

M. NISCT (Belgique)ae contenteruitd'une ai.opl~ wentidn -kIis' le

ra.pport du Comité précisant le Gens dunot "perGon.~es1t.

Pour ce qui eDt de Do.voir oi lu Convention devra.it $tre applicable o.ux

orgo.nea dfnrbitra.ge créén pa.r den Etato, dont il eGt que::;tion dana le

2ène o.œndeœnt de l'URSS, le Comité' de rédD.ction pourro.it exoniner (3 ril y 0.

lieu de prdcioer ce point d.n.ru:; ln Convention, ou Dlil Guffira.lt d'une œntion &mn
le rapport.
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r~. DEl:'3'~~J'K (Su~d.e) préférer;:;..it cette dernière solution.-----' . ,

H. \IORTLEY (Royuur.1e..Uni) eatir.lepréféra.ble de, se borner nu DOt

"peraonne0.1 do.ns 10. Convention et de f::dre figurer dnn3 le rapport les'

expllcutions voulueo. Quo.nt ~ 1 t o.utre point Goulevé par le représentant de

10. Belgique, il faudra. préciser ~ qu<ùo organeo slappliquera la Convention,

a.fin que les Pnrtieo conna:J.saent exncter.1ent la portée de leur::> en~geL1ents;

il faudra notarnent dire oi des orenneo parn.gouverneœntaux pourront invoquer

une itlIJUllité •

H. MElrrA (Inde) pc.rtagecette fa.çon de voir.

M. 11IK:OL.c.:EV (Union deo Républiques socialisteo aoviétiquea) tient à--.....--.-- .

éviter l t er.:ploi du oot ft cOI:lIJerçantGt
: i qui n f eot pao en u::lQ,ge en URSS, et

préf~re ltexpreooion llperGonneo phyGiqueo otl" Llora.lesfl
• M. Nikolo.ev pense que

le deuxi~e o.1in60. de 1 t o.oendenent belge ne devra.it pa::> figurer à 1 t article

premer. . Enfin, il estiœ, come le repréaento.nt du Roya.UIi1e-Uni,- que oeul

le rapport devrait contenir une liste des cat&gories de peroonne::> visées par
lta.rticle.

Le PRESID~'T doute qu f il soit néceooaire de précioer que 10. Convention

s f appliquera o.ux oentenceo rendueG pur des orgrines d'orbitrage l'el"IilCLIlents1 l'uioque

ceG GentenceG ne diffèrent pa.o de celleo rendueG l'or d.eo o.rbitres spêciaJ.iI;lcnt.­

désignés.

M. llORTLEY (Royc.uoe..Uni) insiGte pour que la question soit traitée

dnnn le rapport.

M. NIKOLAEll (Union des République3 sociulistes soviétiques) Gouligne

que les œr:ibreo du Comté sont dt accord quant au fond our ce point. Il

mintient le point 2 de Gan nnendcncnt.

M. NISŒ (BelgiClue) ne voit pc.G d'inconvdr.ient t c'.livre la. proposition

de l'URSS, G' il eGt nettcœnt entendu Clue le recours ~ 1'o.rbitra.ge dépend de lo.

volonté des pa.rtieo.
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!'1. li!imLAJN (Urion den i.épubliqueo :;oCi.::ù::'ot00 oovi6tiq'.leo). r:.ppelle

que 1 t organe pen:nnent dt o.rbitrngequi fonctionne en URSS n' e~t pno un organe

gouvernerJenta.l roto un orga.ne public, et que leo décisions qutil rend oont bien

deo oentenceo a.rbitruleo et non pao den déciaiono judiciaireo.
l '

M. DElmEMARK,(Su~de) penoe 'lutune Ginple œnti~n da.ns le rapport

pernettrait de do~~er .oatiofo.ction nu repréoentent de l'URSS.

M. NDCOLAEV (Union deo R6publiqueo ooc1::ùiotes Gorlétiques) préfère

qu1une diapositiono ~ ce'oujet figure dana la Convention.

M. WORTLEY (Royc.ume-Uni) ajoute 'lu 'une oention dano la Convention

nt exclut pa::> que den exp1ic8.tion3 soient donnGes éL.."JlO le rapport.

R6pondDnt ~ '!l:. NIScfr (Belgique), H. NIKO~ (Union de::; Rép,ub11quea

socio..listco ooviétiqùe0 ) précioe que- l turbitrage tel,qu til eXiote en"URSS

ne d:U't'ère pa.o de l' nrbitraee eXiota.nt duns de nonbreux Etats.

M. NEETA (Inde) penoe que cc qui ll:.'Porte, ce nt eGt pa.o de savoir
, ,

qui rend la oentence arbitrale~ nuis,de sa.voir oi cette ~entence arb~t~~e est

vaJ.o.ble ou non.

Le PRESIDEtiFl' fait reJ:1.a.rquer que l6. queGtion de la. vciid1té de la.

sentence est visée ~ l'article III de'llo.vo.nt-projet' de Convention.

M•.NIKOLAEV (Union des Républiques sociaiistes soviétiques) déclare

que la précision ~pportée par sa dé~~gation a pour but de rappeler'l'existence

d'organisœes d'arbitrage permanents. Il pense que ces organismes doivent ~tre

mentionnés dans le texteœ@me de l'article, étant entendu que le rapport

contiendrait des explications Bupplémentaires,à leur sujet.

M. NISOT (Belgique) souligne qu'on entend par arbïtrage Un système

de justice privée, par opposition à la justice organisée par l'Etat. ,.Il

v;udrait donc savoir si le représentant de l'URSS vise des organismes de

j'ustice privée' ou 'des 'Organismes d'Etat. "
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!:::. DENIlEMAF.If (S'.lèè.e) eatiIJe que ln Convention envisag~e :p:mIT:lit viGer

toutes leG oentencea ar~itrnJ.e.oJ y cor.rpris les sentence::. rendueG par un org::mierIe

crét$ par l'Etat, b. condition <lue les parties soient convenuea par avance d'accepte:
----la. dt$cision rendue par un tel orgo..nicne.

M. NIsor (Belgique) d~cl~e qu ril 0 ragit en effet de aavoir si la .

juridiction des orga.ni512eo arbitraux viGés par le repr~oent:lnt de llURS.S cet

obligatoire, ou :>1 les parties Gont libres de sounettre ou non leurs litiges

à ces organismes.

M. DENNEMARK (Suède) pense que ai cette liberté nleot pao laissée

ame purtieo1 il ne s'agit plus d lun arbitrage j 10. décioion rendue est un j.lgeIJent

pur et sirJple, et non une sentence o.rbitrcle.

M. NIKOLAEV (Union deo R6publiques oocialisteo soviétiques) précise

<lue dons llesprit de l'amendeuent proposé par Ga délégation, l'accord préalable

des parties est indispensable pour que leG orgo.nismes en question soient

saisis dlun litige.

H. liISOT (Belgique) Ge déclore satisfait de lto.ssurance· qui vient

de lui ~tre donntie.

H. HORTLE'f (Royo.uoe-Uni) tient. ~ préciser que l'existence d'une

convention arbitrale générale entre les pdrties suffit pour conotituer lCaccord

pré~able dont il vient dC~t~e question; il n'est pas besoin d'une convention

particulière do.no chaque cas.

M. NIS~ (Belgique) se déclare d'accord :mr ce point avec le

reprénenta.nt du RoyaUIJe ..Uni.

Le PRESIDsrœ constate que tous les œr:Jbres du Comité sont d'accord

quant au fond, et pr~pose que le Comté de r~do.ction orr@te ln r~c1D.ction

définitive de l'urticle l'renier.

Il en est uinsi décidé.

H. RAMADAn (Egypte) signa.le que le Code de cot1IJCrce égyptien prévoit

l'ex~cution des sentences arbitrales rendues ~ l'~trunger, sous la condition qu'il

y a.it r~ciprocitê. Il souhaite que l'article preIJier fa.sse œntion de cette

condition.
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Le ?1ŒSIDElfr eatine que le second paragraphe du texte su6dois (E/AC.42/t;
devrait d.Onner 3atiGf~ction au representnnt dé l'Egypte. Son l1béll&, en

effet; sOu3~entend l'eXistence d'une réciprocité.

Article II

Le !'RESIDE1!T donn~ lecture de l ':n-ticle II de 1 'nv?Jlt-projet de la

.ChnrJbrede co~erce internationale.

M. NISOl' (Belgique) eatine quc, d::ms'lc texte françain, le mot

"auxquellesll se rapportc en réclité aux territoires relevunt des Hautes Parties

Contra.ctantes et et.l fil devrait 8tre rexupl:lcé par "o.uxquelcl/ •

. Le PRESIDENT est de son avis, et signalera ce point au comté de

r6d:l.ction.

M. N!XOIAEV (Union des Républiques socio.listes soviétiqUes) voudrait

sa.voir si, dans 10. fornule "le territoire 0,) la aentence eet invoquée"

(article II, in fine) 1 le net "territoire" vise celui d:ms lequel la partie

intéressée demnde l 'o.pplicntion de ln sentence et si, dann ce C0.3, ce sont

bicn les lois dudit territoire qui doivent Ùtre prises en considération pour

l'exécution de la sentence.

Le PRESIDnfr affime qu t il en est bien ainsi.

M. NISOT (Belgique) fait ressortir que, dnns l'article II, il est non

seulenent queatiCm de Ite,œc.ution deG sentencea, mis aussi de leur reconœissnnce

et que c te3t [ juote titre que le rot tlinvoquéeH figure da.ns le texte, cm- il

est pluG généro.l que les mts "appliquée" OU "exécutéefl
•

A ce propos, il souligne que le oenbre de phraae ftllU.~ conditions établies

selon les dinpoaition:3 qui vont suivre" vise aussi bien la reconnaissance que

1 t exécution des scntences. En Belgique, par exewple, une oentence arbitrc.le

vulide ooustrait un litige ~ la cor;pétence des tribunaux, et pour cette ra.iaon

le Code de procédure civile r~gle les conditions dnns leoquelleo une sentence

peut $tre reconnue ~ H. Nisot "Ge demndc ~œ si 1 tarticle II ne devrait pao

faire appa.raî:tre d rune façon plUs nette que ces deux notionc sont liées.
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. !1:.-D~!lTEMA.:lU{ (Su~de) ne croit pa.s que les nOta fl UUX conditiono •••11

ae r&f~rcnt ~ lu recon.~isGnnce des centeLCeG, cais, de toute façon, ne voit

puo ln néceGGit~ de ~odifier le texte de l'article II qui, ~ son uvio,

eGt Guffis~nt clair.

Apr~s un ~chn.nge d~ vue:.> entre H. NIsar (Belgique) et !1:.. DENNF11ARK

(Suède), le ê!SIDENT conotnte que,. de l'avis g<!nércl, il eGt prt1férob1e de

mll1tenir pour le ronent la. récbction origino.le et de la. sour.1ettre au

conité de r~da.ction.

Co~osition du conité de r~~ction

Le PRESIDEl~T pro:;>ose que le comté de rédcction 60it cOr.1pOs6 du

Pr~sident, du Vice-Pré::;ident et des représento.nts 'de la. Belgique, du ROy<lUI:le..tJnl

et de l'Union soviétique.

Il en eGt ainsi déci~.

La séence ent levée ~ 16 heures 20.


